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à la présente version. 
 
[1] Le Syndicat des fonctionnaires municipaux de Montréal (SCFP) (le Syndicat) 
exerce une grève légale depuis 0 h 1 le lundi 25 janvier 2016. Celle-ci doit se terminer le 
1er mars 2016, à 23 h 59. 

[2] En prévision de cette grève, le Tribunal, dans une décision rendue le 
22 janvier 2016 (CM-2015-8670), juge suffisante pour assurer la santé ou la sécurité de la 
population l’entente de services essentiels intervenue entre les parties. 
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[3] Le 25 janvier 2016, à 12 h 07, le Tribunal reçoit une demande d’intervention du 
Syndicat alléguant que la Ville de Montréal (l’Employeur) refuse les demandes de 
libération syndicale ainsi que les absences pour congés de maladie, le tout en 
contravention de l’entente sur les services essentiels, la convention collective et 
l’article 111.0.23 du Code du travail 1 (le Code). 

[4] Le Syndicat demande également au Tribunal de modifier l’entente pour y 
substituer les noms des représentants syndicaux désignés pour assurer la mise en œuvre 
des services essentiels. 

[5]  Conformément aux articles 111.16 et suivants du Code, le Tribunal convoque les 
parties à une conciliation pour le 26 janvier 2016 et à une audience publique, le cas 
échéant. À l’issue de la conciliation, les parties n’ayant pu parvenir à une entente sur 
l’ensemble de leurs difficultés, l’audience se tient le 27 janvier 2016.  

MISE EN CONTEXTE 
[6] La grève qui a présentement cours en est une à «  intensité variable ». En l’espèce, 
une grève à intensité variable implique que certains services centraux et deux 
arrondissements, appelés à changer chaque jour, sont en « services minimums » ce qui 
signifie qu’aucun effectif n’y travaille sauf ceux prévus à l’entente pour répondre à des 
urgences ou maintenir des services essentiels. Durant ces jours de services minimums, 
dans tous les autres arrondissements et services centraux, les salariés sont en « services 
maximums » c’est-à-dire qu’ils fournissent leur prestation normale de travail selon leur 
horaire régulier de travail. 

[7] De plus, durant toute la grève, aucune heure supplémentaire n’est fournie par les 
salariés en « services essentiels minimums ou maximums » sauf dans les cas précisés à 
l’entente. 

[8] Pour s’assurer de l’application des services essentiels pendant la grève, l’entente 
prévoit que deux personnes sont en libération syndicale. La preuve a démontré que 
s’ajoutent à eux, les six vice-présidents, également libérés à temps plein. Le Syndicat fait 
aussi appel aux directeurs syndicaux et parfois aux délégués syndicaux pour trouver des 
remplaçants surtout pour les préposés aux communications d’urgence du Service de 
police (PCU ou 911) et pour les préposés au Centre de communication du Service 
incendie (CCSI) pour lesquels l’attribution des heures supplémentaires est très complexe. 

[9] L’Employeur tient un registre des appels reçus depuis le début de la grève. Il  
indique qu’il y a eu au total 7 appels : 4 appels pour le 911, 2 appels pour obtenir des 
dépisteurs d’eau et 1 autre appel concernant le service 911 qui résultait d’une 

                                            
1  RLRQ, c. C-27. 
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problématique quant à un changement d’horaire pour lequel ni l’Employeur ni le Syndicat 
n’avaient été informés.  

LA PREUVE  

LES LIBÉRATIONS SYNDICALES 
[10]   Lorsqu’il n’y a pas de grève, les salariés absents pour libération syndicale ne sont  
habituellement pas remplacés, sauf ceux qui travaillent dans un « groupe cible », soit les 
préposés au 911, les préposés au CCSI et les salariés qui répondent aux appels 
d’urgence concernant les travaux publics.  

[11] Depuis le début de la grève, les libérations syndicales demandées, mais qui ne 
sont pas autorisées, sont  notamment pour assister à de la formation et à divers comités 
tels que le comité sur l’organisation physique, le comité des jeunes, le comité des femmes 
et le comité des gens sur rotation. 

LES CONGÉS DE MALADIE 
[12] Dans un bassin approximatif de 10 000 cols blancs, le taux moyen annuel 
d’absentéisme, tous motifs confondus, est de 6,9 %. 

[13] Depuis le début de la grève, les congés de maladie sont autorisés, mais sans 
solde, et ce, même si le salarié a une banque de journées de maladie ou de congés 
personnels. Ceci aurait, selon le Syndicat, un impact sur le régime de retraite. Selon 
l’Employeur, les salariés n’auraient pas accès à leur banque de maladie puisqu’ils sont 
en grève.  

[14] Le Syndicat prétend que l’employeur véhicule que durant la grève, si un salarié 
n’a plus de banque de congés de maladie et qu’il bénéficie d’un congé de maladie  
autorisé mais sans solde, après cinq jours d’absence, il ne pourra pas profiter de  son 
assurance invalidité à court terme. Le témoin du Syndicat rapporte que cette 
interprétation lui a été transmise par une représentante des Ressources humaines au 
Service de police mais n’a pas été validée auprès des assurances. Concernant les 
assurances et le délai de carence, l’Employeur indique qu’il est à faire des vérifications 
auprès de l’assureur. 

[15] Aucun grief syndical n’a été déposé à ce jour. 

LE REMPLACEMENT DES SALARIÉS ABSENTS 
[16]  Selon le Syndicat, lorsqu’il y a une absence, l’Employeur demande au Syndicat 
de remplacer la personne. Le Syndicat affirme que c’est impossible pour lui de faire ces 
remplacements lorsque les salariés à être remplacés sont en « services essentiels 
maximums » puisque tout le monde est au travail. Il n’y a aucun bassin d’employés en 
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attente puisqu’ils travaillent tous en même temps selon leur horaire de travail habituel 
contrairement aux salariés qui travaillent au 911 qui eux ne travaillent pas tous en même 
temps. La dynamique de remplacement de personnel n’est pas la même pour le 911 ou 
le CCSI, parce qu’en services essentiels, il y a toute une mécanique connue et établie 
mise en place pour pourvoir aux remplacements.  Ce qui n’est pas le cas pour un agent 
de bureau, par exemple. En temps normal, il ne sera pas remplacé. En cas d’urgence, le 
gestionnaire va plutôt demander à quelqu’un d’autre d’y voir, après quoi la personne 
retourne à ses tâches. Personne ne sera appelé en temps supplémentaire parce que tout 
le monde est au travail. Selon le Syndicat, il revient à l’Employeur de faire les 
remplacements lorsque les salariés sont en  « services maximums » puisque c’est 
« business as usual ». 

[17] L’Employeur confirme qu’il existe une directive de l’Employeur selon laquelle lors 
d’une absence, et en cas de besoin d’un remplacement, la demande est faite au Syndicat 
de remplacer le salarié. À ce jour, aucune demande n’a été faite à cet égard pour des 
salariés en « services maximums ». 

LA POSITION DES PARTIES 

Le Syndicat 
[18] Selon le Syndicat, les conditions de travail doivent être maintenues pour tous les 
salariés, qu’ils soient en « services essentiels minimums ou maximums » et le Tribunal a 
compétence pour ordonner le maintien des conditions de travail. 

[19] Il ajoute que l’Employeur ne respecte pas l’entente de services essentiels qui, 
selon lui, est claire. Lorsqu’il y a des « services essentiels maximums », la pratique et les 
procédures habituelles doivent s’appliquer. Il revient donc à l’Employeur d’assurer le 
remplacement des salariés absents qui sont en « services essentiels maximums ». Selon 
lui, l’Employeur établit un précédent en essayant d’embourber le Syndicat avec des 
demandes de remplacement de salariés qualifiés en « services essentiels maximums » 
alors qu’il lui est impossible de les remplacer parce que le bassin de salariés est déjà au 
maximum. La protection du public passe aussi par la gestion des opérations et le Tribunal 
a compétence pour imposer à l’Employeur le fardeau des remplacements des salariés en 
« services maximums ». 

[20] Subsidiairement, le Syndicat demande que la question des conditions de travail 
soit soumise à un arbitrage accéléré. 

L’Employeur 
[21] Il rappelle que le Syndicat a choisi son modèle de grève pour contourner les 
dispositions anti-briseurs de grève. 
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[22] Selon lui, lorsque les salariés sont en « services maximums », il n’y a pas de grève, 
donc les conditions de travail sont suspendues. Les conditions de travail doivent être 
maintenues uniquement pour les salariés qui rendent des services essentiels. De plus, 
les libérations syndicales demandées ne sont pas destinées à supporter le maintien des 
services essentiels. Elles ne doivent être accordées qu’à ceux qui sont en soutien pour 
assurer que les services essentiels sont rendus. En cas de mésentente sur l’application 
des conditions de travail, il revient à un arbitre de grief de trancher et non au Tribunal. 

[23] Quant aux absences pour maladie, aucune décision en regard des maladies à 
longue durée n’a été prise par l’Employeur qui est en attente d’une réponse de la 
compagnie d’assurance.   

[24] Quant aux remplacements de salariés absents qui sont en services essentiels 
maximums, dans les faits, aucune demande n’a été faite à cet égard. 

LA DÉCISION 
[25] En premier lieu, à la demande  des parties, il y a lieu de modifier le paragraphe 
10 a) de l’entente de services essentiels pour substituer le noms des représentants du 
Syndicat chargés de la mise en application des services essentiels et ajouter leur horaire 
respectif de travail.  

[26] De plus, les parties ont soulevé deux erreurs qui se sont produites lors de la mise 
en page de l’entente finale du 20 janvier 2016. Ainsi, pour les jours de grève 10 et 18, on 
doit ajouter qu’il n’y aura aucun service au Service du greffe. 

[27] Le Syndicat demande l’intervention du Tribunal afin qu’il exerce ses pouvoirs de 
redressement en vertu des articles 111.17 et 114 du Code puisque l’Employeur refuse 
les demandes de libération syndicale et de payer les absences pour congés de maladie  
le tout en contravention de l’entente de services essentiels, la convention collective et 
l’article 111.0.23 du Code. 

[28] Les articles suivants de la convention collective nous indiquent :  

28.15 g)  1. Le représentant syndical peut également s’absenter pour autres activités 
syndicales, et ce, aux frais du Syndicat. 
 
                  2. Après entente entre l’arrondissement ou le Service concerné et le Syndicat, 
le fonctionnaire peut s’absenter de son travail pour activités syndicales, e ce, aux frais du 
Syndicat. 
 
[…] 
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41.03        Au terme de la convention collective, à la suite de la dénonciation conformément 
aux dispositions du Code du travail, les dispositions de la présente convention demeurent 
en vigueur  jusqu’à la signature de la prochaine convention collective. 
 
 

[29] Le dernier alinéa de l’article 111.0.23 du Code établit que :  

111.0.23 […]  
 
À moins d’entente entre les parties, l’employeur ne doit pas modifier les conditions 
de travail des salariés qui rendent les services essentiels. 

 
[30] Les articles du Code attributifs de compétence au Tribunal se lisent comme suit : 

111.16   Dans les services publics et les secteurs public et parapublic, le Tribunal 
peut, de sa propre initiative ou à la demande d’une personne intéressée, faire 
enquête sur un lock-out, une grève ou un ralentissement d’activités qui contrevient 
à une disposition de la loi ou au cours duquel les services essentiels prévus à une 
liste ou une entente ne sont pas rendus  
 
Le Conseil peut […]. 
 
111.17 S’il estime que le conflit porte préjudice ou est vraisemblablement 
susceptible de porter préjudice à un service auquel le public a droit ou que les 
services essentiels prévus à une liste ou à une entente ne sont pas rendus lors 
d’une grève, le Tribunal peut, après avoir fourni aux parties l’occasion de présenter 
leurs observations, rendre une ordonnance pour assurer au public un service 
auquel il a droit, ou exiger le respect de la loi, de la convention collective, d’une 
entente ou d’une liste sur les services essentiels. 
 
Le Conseil peut :  
 
1 0enjoindre à toute personne impliquée dans un conflit ou à toute catégorie de 
ces personnes qu’il détermine de faire ce qui est nécessaire pour se conformer au 
premier alinéa du présent article ou de s’abstenir de faire ce qui y contrevient; 
 
[…] 
 
40 ordonner à toute personne impliquée dans le conflit de faire ou de s’abstenir de 
faire toute chose qu’il lui paraît raisonnable d’ordonner compte tenu des 
circonstances dans le but d’assurer le maintien de services au public;  
 
50 ordonner le cas échéant que soit accélérée ou modifiée la procédure de grief et 
d’arbitrage à la convention collective; 
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[31] Dans la décision Ville de Verdun et Syndicat canadien de la fonction publique, 
s.l. 3022, le Conseil des services essentiels s’exprimait ainsi sur sa compétence à 
intervenir en présence du non-respect de la convention collective ou de la loi : 

 Lorsqu’il est saisi d’une demande visant le respect de la convention collective ou 
de la loi, le Conseil doit se demander si la situation qu’on lui présente vise à assurer au 
public un service auquel il a droit ou à assurer que soient rendus les services d’une entente 
ou d’une liste. Le Conseil a compétence, entre autres, pour faire respecter la loi ou la 
convention collective. Ce pouvoir de décider des questions relatives aux conditions de 
travail pourra s’exercer dans la mesure où l’irrespect de la loi ou de la convention collective 
fait en sorte que ne soit pas assuré au public un service auquel il a droit lorsque la grève 
ou le lock-out est illégal. Ces mêmes pouvoirs pourront s’exercer lorsque les services à 
être maintenus en cas de grève ne sont pas rendus ou sont vraisemblablement 
susceptibles de ne pas l’être. 
 
 Dans la présente affaire, le Conseil ne croit pas que les faits qui ont été portés à 
sa connaissance, quant à la rémunération des congés fériés et des vacances annuelles, 
soient de nature à lui donner compétence à rendre les ordonnances requises par le 
syndicat. 
 En effet, même si la convention collective était violée, le Conseil ne se prononçant 
pas sur cette question, il ne lui apparaît pas que cette situation menace les services qui 
doivent être maintenus pendant la grève. En d’autres termes, le Conseil doit s’abstenir de 
décider de la question des congés fériés et des vacances annuelles puisqu’en l’espèce, la 
preuve ne lui démontre pas une situation où il doit trancher l’application de la loi ou de la 
convention collective pour s’assurer que les services essentiels soient rendus 
conformément à l’entente ou à la liste jugée suffisante par le Conseil. 
 
(soulignement ajouté) 

 
[32] Force est de constater que le Tribunal se trouve dans la même situation. En effet, 
il n’y a aucune preuve que les services essentiels prévus à l’entente ne sont pas rendus 
ou que la fourniture des services essentiels est mise en péril parce que l’Employeur ne 
respecte pas la convention collective, ce sur quoi le Tribunal ne se prononce pas, puisqu’il 
revient à un arbitre de grief de le faire, ou que l’Employeur ne respecte pas 
l’article 111.0.23 du Code. La preuve a plutôt démontré que le public reçoit les services 
essentiels conformément à l’entente jugée suffisante par le Tribunal. 

[33] Quant à la prétention du Syndicat selon laquelle il revient à l’Employeur de 
s’occuper de la gestion des remplacements des salariés en « services essentiels 
maximums » parce que le paragraphe 3 de l’entente  indique que : « Le travail sera effectué 
selon les pratiques et procédures usuelles » et que le paragraphe 4 de l’entente précise que : 
« Pendant les horaires normaux de travail, tous les employés […] seront disponibles au travail 
[…] pour la prestation habituelle de travail (soulignement ajouté) », le Tribunal ne peut y 
souscrire.  

                                            
2  [2000] AZ-50069271 (C.S.E.). 
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[34] Les expressions « que le travail sera effectué selon les pratiques usuelles » ou « la 
prestation habituelle de travail » que l’on retrouvent dans l’entente signifient simplement que 
les salariés qui rendent des services essentiels que ce soit en « services minimums ou 
maximums » doivent le faire de la même manière, sans changer la façon de les rendre, 
sans ralentissement.  

[35] Le Tribunal ne voit pas dans ces expressions un transfert de responsabilité à 
l’Employeur. La jurisprudence constante veut que la confection d’une liste des services 
essentiels soit un rôle dévolu à la partie syndicale puisque c’est elle qui a la responsabilité 
de la fourniture des services essentiels en temps de grève, surtout qu’en l’espèce, 
aucune problématique concrète n’a été mise en preuve. 

[36] Le Tribunal ne peut acquiescer à la demande d’arbitrage accélérée. Aucun grief 
n’a été déposé et les conditions d’ouverture à une telle ordonnance ne sont pas 
satisfaites. En effet, les services essentiels prévus à l’entente sont rendus et même en 
retenant que l’Employeur ne respecte pas les conditions de travail, la preuve ne démontre 
pas que la fourniture des services essentiels est en péril. 

 

PAR CES MOTIFS, LE TRIBUNAL ADMINISTRATIF DU TRAVAIL : 

REJETTE la demande d’intervention du Syndicat des fonctionnaires 
municipaux de Montréal (SCFP); 

MODIFIE l’entente de services essentiels tel que précisé aux paragraphes 25 et 
26 de la présente décision;  

DÉCLARE que, les services essentiels à maintenir sont ceux énumérés dans leur 
intégralité à l’entente annexée à la présente décision avec les 
modifications qui y ont été apportées; 

RAPPELLE que, dans le cas de difficultés de mise en application des services 
essentiels, les parties doivent en discuter pour tenter de trouver une 
solution. À défaut, elles doivent en faire part au Tribunal, dans les plus 
brefs délais. 

 __________________________________ 
 Judith Lapointe 
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Me Patrice Crevier  
Pour l’employeur 
 
Me Jacques Lamoureux 
LAMOUREUX, MORIN, LAMOUREUX AVOCATS – S.E.N.C. 
Pour l’association accréditée 
 
 
Date de l’audience :  27 janvier 2016  

/rb 
 
 
 
Correction apportée le 9 février 2016 : 
 
La numérotation des paragraphes de la décision a été corrigée. 
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